THÈME 3 : Quels sont les droits reconnus aux personnes ?
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SYNTHÈSE RÉDIGÉE

Les droits subjectifs sont l’ensemble des droits reconnus à l’individu par les règles obligatoires, abstraites et impersonnelles qui s’appliquent à tous les sujets de droit.

Les droits subjectifs qui sont évaluables en argent sont qualifiés de droits patrimoniaux. Ils recouvrent les droits portant sur des choses comme le droit de propriété mais également les droits de créance permettant d’exiger l’exécution d’une obligation.

Les droits subjectifs qui ne sont pas évaluables en argent sont qualifiés de droits extrapatrimoniaux car ils ne sont pas intégrés au patrimoine de l’individu.

Ces droits extrapatrimoniaux sont indisponibles, c'est-à-dire que l’on ne peut renoncer à leur bénéfice ni en faire des objets de contrat. Ils sont également intransmissibles, c'est-à-dire que, comme ils ne font pas partie du patrimoine, ils demeurent rattachés à l’individu et par exemple ne pourront profiter à ses héritiers. Ils sont également insaisissables, c'est-à-dire qu’ils ne peuvent être soustraits à l’individu, par exemple pour payer une dette. Enfin ces droits extrapatrimoniaux sont imprescriptibles, c'est-à-dire qu’ils ne disparaissent pas avec le temps, ce n’est pas parce qu’on ne fait pas valoir son droit à l’image que ce dernier va cesser d’exister.

Deux de ces droits extrapatrimoniaux seront plus précisément étudiés ci-dessous.
1
Le droit à l’image
Le droit à l’image fait partie du droit au respect de la vie privée dont le fondement juridique est l’article 9 du Code civil qui prévoit que « chacun a droit au respect de sa vie privée » et que « les juges peuvent […] prescrire toutes mesures […] propres à empêcher ou à faire cesser une atteinte à l’intimité de la vie privée… ».
Le droit à l’image est également défendu par le Code pénal, dans son article 226-1 qui prévoit des peines de prison et d’amende pour le fait de porter atteinte volontairement à l’intimité de la vie privée d’autrui (notamment en fixant, enregistrant ou transmettant, sans le consentement de celle-ci, l’image d’une personne se trouvant dans un lieu privé).

Le droit a l’image peut être défini comme le droit exclusif d’un individu sur son image et sur l’utilisation qui peut en être faite. Ce droit existe dès lors que l’individu est reconnaissable.

La mise en œuvre du droit à l’image n’est pas forcément aisée. Se pose notamment la question du consentement à l’utilisation de son image par un tiers. Le Code pénal, sur ce point, prévoit que la fixation, l’enregistrement ou la transmission, sans son de consentement, de l’image d’une personne se trouvant dans un lieu privé fait naître l’infraction. Le consentement est donc un élément central. Le même article précise que lorsque les actes en question ont été accomplis au vu et au su des intéressés sans qu’ils s’y soient opposés, le consentement de ceux-ci est présumé.

La jurisprudence civile reprend cette idée en reconnaissant l’existence d’un préjudice dès lors qu’il n’y aurait ni autorisation écrite ni consentement implicite. Elle estime, par ailleurs, qu’une éventuelle autorisation écrite devrait nécessairement préciser la durée pendant laquelle elle s’applique ainsi que les supports utilisés.

Un autre droit extrapatrimonial est particulièrement concerné par l’évolution des usages technologiques : le droit à la protection des données à caractère personnel.
2
Les droits à la protection des données à caractère personnel
L’usage régulier des technologies de l’information et de la communication via les réseaux sociaux et les sites internet, marchands ou non, provoque de très fréquents échanges de données personnelles. Face aux enjeux liés à l’utilisation de ces données, le droit a prévu un certain nombre de règles afin de les protéger.

La loi du 20 juin 2018 définit précisément la notion de donnée à caractère personnel comme toute information relative à une personne physique identifiée ou qui peut être identifiée, directement ou indirectement, par référence à un numéro d’identification ou à un ou plusieurs éléments qui lui sont propres.

Le droit des données à caractère personnel ne trouvera à s’appliquer que lorsque deux éléments seront réunis : il faudra être en présence de données à caractère personnel mais il faudra également que ces données fassent l’objet d’un traitement.

Le traitement d’une donnée concerne toutes les situations de collecte, d’enregistrement, d’organisation, de conservation, d’adaptation, de modification, d’extraction, de consultation, d’utilisation, de communication par transmission ou toute autre forme de mise à disposition…

Le règlement général sur la protection des données (RGPD) considère que le traitement ne sera licite que si la personne concernée a consenti au traitement de ses données à caractère personnel ou si le traitement en question est nécessaire à l’exécution d’un contrat auquel la personne concernée est partie, ou si le traitement est nécessaire au respect d’une obligation légale à laquelle le responsable du traitement est soumis.

Les personnes concernées par le traitement de leurs données à caractère personnel disposent en réalité de six droits différents :

· le droit d’accès : il permet à la personne dont les données sont collectées d’avoir accès aux données détenues sur lui ;

· le droit de rectification : il permet à la personne de faire corriger des données inexactes ou incomplètes ;

· le droit d’opposition : il permet à la personne concernée de s’opposer à la poursuite du traitement le concernant ;

· le droit à l’effacement [droit à l’oubli] (dans certaines circonstances) ;

· le droit à la portabilité de leurs données : ce droit offre aux personnes la possibilité de récupérer une partie de leurs données dans un format ouvert et lisible par toute machine pour pouvoir les stocker ou les transmettre facilement d’un système d’information à un autre, en vue de leur réutilisation à des fins personnelles ;

· le droit à la limitation du traitement : ce droit offre à l’usager la possibilité de demander à un organisme de geler temporairement l’utilisation de ses données pendant qu’un autre droit (rectification, effacement par exemple) est étudié.

À côté de ces droits spécifiques, les textes prévoient également des conditions spécifiques, notamment concernant le recueil du consentement au traitement des données à caractère personnel. Ainsi, la charge de la preuve du consentement incombe au responsable du traitement. Par ailleurs, concernant le traitement des données à caractère personnel des enfants, en France, le consentement conjoint de l’enfant et du titulaire de l’autorité parentale doit être recueilli en deçà de 15 ans. Ce consentement devra pouvoir être retiré lorsque l’enfant devient adulte.

Toute personne ayant subi un dommage matériel ou moral du fait d’une violation de l’ensemble de ces règles a le droit d’en demander réparation.
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